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ACTES DE LA 	 RÉPU!!oÎIQUE AUTONOME 
I) U TOGO 

LOIS 

DELIBERATION Nu 1 du 10 septembre 1956 portant 
tnvestiiure" 
Vu l'artkle 15 du décret n" 56-84? du 24 40l1t 1956 portant 

'6tatut du Togo; 

Vu la oommunÎ-cation adreS6ée au président d~ l'Assemblée 
Ugislathe Togolaise par le Haut Commissaire de la République 
française au Togo, d'après laqueUe M. ~jcol8$ Gnmitzky est 
Premier Ministre de la République Autonome du Togo j 

Vu le ptocès"'rerhal de la s€anee en date de e-e jou!') 

L'Assemblée Législative Togolaise 
donne son investiture li M. Nicolllll Grunitzky pour 
exercel' les fonctions ,le Premier Ministre du Gouver­
nement Autonome du Togo. 

Délibéré 11 Lomé, le 10 ""ptembre 1956. 

Le Président de l'A,.em"blée Législatir.>e Togolaise, 
-ft. AuvoN. 

Le Secrétaire de l'Assemblée Légisk:tive Togolaise, 
Nambiam SAM. 

LOI Nu 56-1 du 18 septembre 1-95.6 portant création 
d'up embMm:e natwnal, .I:,'~ i1.tMse lwti,ona./4i
d'un ";mue na/whal et, fixation d'un jour de 
fête nationale. 

L'as.semb1ée Législative a doElibéré et adopté; 

Le premier ministre promulgue la loi dont lA teneur Buit: 


EXPOSE DES MOTIFS 

Le Togo est ~lU une République Aut<lnome 
depuis le 30 août 1956. 

F..n conséquence, il nous a paru nécessaire de mar­
quer cetre promotion politique en dotant .Ie Togo
<l'un emblêpte, d'une devise et d'un hymne national, 

Par ailleurs, le 30 août, date blstorique ponr le 
Togo, doit être retenu comme jour de Fêre Comm<i­
moratire. 

Tel est l'objet de la prél!enre loi. 

ARTICLE PREMIER. - L'emblême officiel de la 
République Autonome du Togo est un dral!""u Il 
food \'ert comportant deux étoiles d'or placees sur 
une diagonale partant de l'angle supérieur droit, h! 
drapeau français placé il l'angle supérieur gaucbe. 

ART. 2. - La devise officielle de la R§lUbIiqœ; 
Autonome du Togo est « UNION-OBDRÉ-'J;BAVA.lL' 

ART. 3. - L'bymneofficiel est c LA TOGOLA.ISJi •. 

ART 4. Le 30 août, dare anniversaire de la 
création -de la République Autonome du Togo, sera 
commémoré chaque année et "'"" fête légale. 

ART. 5. - La présente loi sera exécutée oomm~ 
loi de la République Autonome du Togo,_ 

Vu l'urgence, elle sera rendue immédiarement ap­
plicable par voie d'affichage il la Mairie de Lomé 

et dans les bureaux des Circonscriptions administra­
tive•. 

Fait il Lomé, le 18 septembre 1956. 
Par le Premier Ministre, Ministre de l'Intérieur, 

N. GRUNITZKY, 

/,01 Nu 56-2 du 18 septembre 1956 détennÏll.ant 
dans le cadre du décret du 24 Goût' 1956 portant 
statut au Togo, les pouvoirs du Gouvernement ae 
la République Autonome du Toso et ceuz réservé. 
à l'Assemblée LégfSlative. 

L'assemblée LégisJath-e ft 	 délibére et adopté; '# 

Le Premier ministre promulgue la loi dont la teneur tlUlt : 

EXPOSE DES MOTIFS 

Le déeret du 24 août 1956 trace le cadre constitu­
tionnel du Togo. Ce cadre réserve le pouvoir légis­
latif il l'Assemblée, le pouyoir règlementaire au Con­
seil des minist~. Mais ene.,re convient-il de préciser 
dans quel domaine _doit pratiquement s'cxereRr le 
pouvoit· règlementaire du Gouvernement et queldo­
maine doit être réservé à l'Assemblée législative. 

Le premier Gouvernement de la République Auto­
nome du Togo vient d'être constiuté. 11 lui ,faut dé­
marrer. C'est pourquoi il apparalt néeessaire que 
soient dérerminées, dès li présent, les attributions des 
deux organismes nouveaUx. 

Tel est l'objet de la 	préseute_ loi. 

TITRE PREMIER 
De la composition 


de l'Assemblée Législative Togolaise 

ARTICLE PREMŒR. - 'La loi détermine le mode 

d'élection il l'Assemblée To~olaîse, les conditions 
d'éligibilité, le régime des inegibilités et les incom­
patibilités, ainsi que les conditions dans lesquelles 
s'exerce le suffrage universel direct. 1 

.TITRE II 
Du siège die l'A••emblée Législative 

ART. 2. - L'Assemblée a son siège à Lomé. 

Le Palals de l'Assemblée il Lomé,' avee ses dépen­
dances, est affecté li l'Assemblée Législative. Dea 
lois ultérieures déterminerant quels autres immeubles 
seront affectés il l'Assemblée Législative. 

TITRE III 

ART. 3. - L'éligibilité des membres de l'Assembl~ 
Législative et la régularité de leur élcctioo sont 
jugées par le Tribunal Administratif local. 

AIlT. 4. - L'Assemblée Législative peut, seule, te­
revoir la démission- 00 seo membres, iléfinir par des 
lois les causes de déchéance, le. interdictions et in­
compatibilités concernant ses membrei!. 

ART. 5. - L'exercice du mandat de memb~ de 
l'Assemblée Légielative est incompatible a~ l'exer­
cice des fonctions publiques rémunéréell sur les fonds 
de la République l?rançaisc, de la République Auto-. 
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nome du Togo ou d'une collectivité publique 'JueIle 
qu'elle soit. En cOllséquenoe, toute personne emar­
geant aux fonds précités sera mise d'office en position 
de 'disponibilité si, dans les trente jours qui suivent 
son élection, elle n'a pas fait connaître qu'elle n'accep.. 
te pas le mandat qui lui a été confié. 

Toutefois, par exception, l'exercice de 00 mandat 
demeure compatible avec les fonctions de ,Cbefs 
Traditionnels. 

ART. 6. - Sont également incompatibles avec le 
mandat de membre de l'Assemblée Législative, les 
fonctions de Directeur, Administrateur, Memb"e du 
Conseil de Surveillance, Gérant ou Représentant dans 
les Entreprises Nationales ainsi que dans les Sociétés, 
Entreprises et Etablissements jouissant, à titre spéeial 
sous forme de garanties d'intérêt, de subvention ou 
autres avantages de même nature assurés par l'Etat 
ou par la République Autonome du Togo. 

Sont assimilées aux fonctions ci-dessus celles ,qui 
s'exeroont de façon permanente et moyennant une 
rémunération fixe sous le titre de Conseil Juridique 
ou Tecbnique. 

Ne sont, toutefois, pas visés par le présent articlc 
les membres de l'Assemblée Législative désignés pour 
occuper les sièges réservés à cette Assemblée par 
les Statuts d'une Société dans son Conseil d'Adminis­
tration en application d'une mesure législative ou 
règlementaire. 

Sauf l'exception prévue à l'alinéa précédent, l'élu 
exerçant au jour de son élection l'une des fonctions 
ci-dessus viBée devra, dans les buit jours qui suivront 
le jour où son élection sera devenue définitive, ju. ­
tifier qu'il s'en est démis, faute de quoi il sera déclaré: 
d'office, démissionnaire. Il sera également déclaré 
d'office démissionnaire s'il aceepte au cours de son 
mandat l'une des dites fonctions. La démission sera 
prononcée dans les conditions prévues à l'article ci ­
après. 

ART. 7. - Il est interdit à tout m<\ll1bre .de 
l'Assemblée Législative d'aeoepter au cours de son 
mandat, un titre ou une fonction l'attachant dans des 
conditions analogues à celles indiquées à l'article ci ­
dessus, à une Société par actions ayant exclosivement 
un objet financier ,et faisant publiquement aJ'pel à 
l'épar!)"e ou au crédit, sous peine d'être déclare d'of­
fice demissionnaire. 

• 

ART. 8. - La démission d'office ne sera pas 
prononcée lorsqu'un membre de l'Assemblée Lé~­
lative aura été investi, après son élection, de& fone­
tions énumérées aux deux articles qui précèdent se 
'rattachant aux entreprises auxquelles il participait 
avant Bon éleetion. 

• 

ART. 9. -, Le membre de l'Asscmbl~ Lég~lativ." 
auquel les dispositiollB de l'article 7 sont applicables 
pourra; avant tout avertissement, "" démettre VQ­
lontaire'!1"nt de son mandat. 

A défaut, le Bureau de l'Assemblée l'avisera,. par. 
lettre recommandée, en indiquant sommairement les, 
motifs qui justifient l'application de l'un des artiel,,!! 
qui ~récèdent, que la question de sa démission sera 
portee à l'ordre du jour de la première séance de 
l'Assemblée qui suivra ]:expiration du délai de hui­
tailne après son avertissement. 

Sii, avant la séance ainsi fixée, l'intéressé ne fai~ 
parvenir aucune opposition formulée par écrit, adres­
sée au Président de l'Assemblée, celui-ci donnera acte 
de sa démission 'd'office, sans débat. 

Dans le cas contraire, l'o)'posant sera admis à 
fournir ses explications en seance Ifublique et l'A~­
semblée se prononoera immédiatement :OU, fi'il Y a lieu; 
après renvoi devant une Commission Spéciale. 

• 

ART. 10. - L'élu démissionnaire sera rééligible, 
et il sera po,*"vu à la vacance dans les condition~ 
prévues pour le cas de démission. Les délais courront 
du jour de la déclaration de démission par l'Assemblée 
Législative. 

.. .. 

ART. 11. - Il est interdit à tout membre du Con­

seil des Ministres ou de l'Assemblée Législative, sous 
peine de démission d'office, de faire ou laisser figurer 
son nom suivi de l'indication de sa qualité Bur tous 
documents destinés à la publicité et relatif à une 
Entreprise financière, industrielle ou commerciale. 

Seront punis d'un emprisonnement de un à ~ix 
mois et d'une amende de 120.000 à 720.000 franc~ 
ou de l'une de ces deux {!eines seulement, les fonda~ 
teurs, directeurs ou gérants de Société ou Etablisse­
ment à objet eommercial, industriel ou financier,­
qui auront fait ou laissé figurer le nom d'un membre 
du Conseil des Ministres.ou de l'Assemblée Législa­
tive aveC mention de sa qualité sur tous les prospectus; 
annonces, tracts, réclam,es ou documents quclconque~ 
publiés dans l'intérêt de l'entreprise qu'ils dirigent ou 
ou qu'ils se proposent de fonder. . 

En cas de récidive, les peines ci-dessus prévues 
pourront s'élever à un an d'enlprisoJlnement ,et à 
720.000,francs d'amende. 

.. 

* .. 

ART. 12. - Ne donneront ouverture à aucune 
action les discours tenus au cours des débats .de 
l'Assemblée Législative, ainsi que les rapports et 
toutes autres pièees imprimées ,par ordre de .eette 
Assemblée. Ne donnera Heu à aueune action le com­
pte-rendu des séances publiques de l'Assemblée Lé­
gislative fait de bonne foi dans les journaux. 

.. 
 ..* 
ART. 13. - Sera déchu de la qualité de membre 

l'Assemblée Législative celui qui, pendant la duré~ 
de son mandat, aura été frap~é d'une condamnation 
emportant aux termes de la legislation en vigueur la 
privation du droit d'être élu ou désigné. 
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La déehéance "",ra prononcée par 1'.Assemblée Lé­
gislative sur le vu des pièœe justificatives. 

•
• 

ART. 14. - Les membres de l'Assemblée Lésis­
lative perçoivent une indemnité annuelle payable 
mensuellement et dont le montant .est fixé par la loi. 
"Ils ont droit Il leur indemnité il partir du 1endemain 
du jour de leur élection jusqu'au lendemain du jour 
de la cessation de leurs pouvoirs. 

Les membres del'Assembl~ Législative que con­
cernent les dispositions de l'article 8 ci-dessus béné. 
ficieront du traitement le plus avantageux, étant 
entendu qu'ils ne pourront cumuler les indemnités 
de membre de l'Assemblée Législative av~ \es traite­
ments, salaires ou indemnités dont ils bénéficiaient 
du fait de \eurs fonctions rétribuées sur ,les fonds 
publies. 

Toutefois, et pendant la première lésislature, !'in­
terdiction de cumul ne concerne pas les Chefs Tra­
ditionnels. 

Le règlement intérie,ur de l'Assemblée Législative 
fixe les conditions daM lesquelles le droit il l'indem­
nité peut être réduit ou mème supprimé Il la suite 
d'une mesure disciplinaire. 

Les modalités de remboursement' des frais de voya­
ge, d8118 les limites de la République Autonome du 
Togo, des membres de l'Assemblée Législative, sont 
déterminées par décision du Bureau de l'Assemblée. 

" . 
ART. 15. -.Le règlement intérieur de l'Assemblée 

Législative dérermine le montant "t les conditions 
d'attribution d'indemnités spéciales et d'avantages en 
nature au Président de l'Assemblée, ainsi qu'éventuel­
lement d'indemnités aux questeurs. 

• 

TITRE IV 
Du fonctionnement de l'A.semblée Lég~lative 

ART. 16. L'Assemblée Législative tient chaque 
ann~-e troi~ sessions: 

- la première s'ouvre le premier mardi du moja, 
de J:"'évrier, ' 

- la seconde s'ouvre le deuxième mardi du mois 
de Mai, 

- la troisième s'ouvre le premier mardi du mois 
d'Octobre. 

,Lorsque la durée d'Wle session Il dépassé deux mois, 
la clôture peut être prononcée par décret pris en' 
Conseil des Ministres. , 

En cas de renouvelkment, l'Assemblée se réunit 
de plein droit le troisième jeudi suivant l~ élections. 

• 

ART. 17. - Sur la demande éerite du Premier 
,Ministre ou de la moitié des membres composant 

" 

\ 
l'Assemblée législative, le président de l'Assemblée 
doit convoquer ,nelle-ci en session extraordinaire; 
dès que l'ordre du jour qui est alors limité aux af­
fair"" inscrites dans la demande est épuisé et deux 
mois, au plus, à dater de l'ouverture, de la session, 
la. clôture en est prononcée par décret pris en conseU 
des ministres. ' , 

" * 
ART. 18. - L'Assemblée Législative élit son bu­

reau dans les conditions fixées par SOn règlement 
intérieur. • 

" 
* * 
ART. 19. Le Président veille Il la sûreté inté­

rieure et extérieure de l'Assemblée et en Il seul la 
police. Il peut faire expulser, de la Salle des séancea 
ou faire nrrêter toute peroonnc qui trouble l'ordre. 
Il peut requérir les forees de police loeales dont il 
juge le ,oon,,<>urs néoossaire. ' 

Les réquisitions peuvent être adressées directement 
Il tOUB Officiers, Commandant, ou fonctionnaire/! des 
forccs de poli"" locale qui doivent y obtempérer. 

• 

ART. 20. -Les séance. de l'Assemblée LégislaûVIC 
sont publiques. Le, comptes-rendus in-extenso des 
~ébats ainsi que les documents ,parlementaires sont 
signés Rar le ·Pré.ident el conservés. Ils sont j!Ortés 
il la connaissance du publie dans les formes et condi­
tions choisie. par l'Assemblée. 

* •• 
~ 

ART. 21 - L'Assemblée fixe, dans son règlement 
intérieur, les modalités conet'roant son foncti,mnement 

. et elle règle l'ordre de ses.délibératioM. 

~ : 
Au. 22, - Les Ministres ont accèj! à l'Assemblée 

Législative et il s"" Commissions. Ils doivent être 
entendus lorsqu'ils le derpandent ou lorsque l'Assem­
blée exprime le druir de, ,les entendre sqr une des 
matières ressortissant li lenrs attributions. 

La discussion en Assemblée d'un g:~jet de loi est 
soutenue par le Ministre désigné , ,s ..chaque caS 
par le Conseil." 

Les Ministres peuvent se faire IlI!slstcr dans les 
diseussions devant l'Assemblée Législative par des 
fonctionnaires de leur choix. 

. ~ .: 
L'Assemblée Législative ct """ Commission. ne peu­

vent convoquer ou 'enteudre .directement aueun fone­
tionna;r" de, la Itépublique Autonome du Togo. , 

Les membres de' l'Assemblée Législative peuvent 
poser aUX ministres des questions orale. ou écrites 
relatives aux affaires de leur ressort. 

Le. ministres sont tenus de répondre 11 ces ques­
tions, oralement pour les premières, par écrit pour, 
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les secondes. Le texte des questions et répon_ éerites 
est porté li la connaissance du public dana les mêmes 
conditions que les documents parlement:aÎrel!. Les 
questions orales et écrites ct les réponses ne ,:peuvent 
viser nominativement une personne ,physique ,ou 
morale. 

Lorsq'un membre de rAssemblée Législative dési­
rera interpeller le premier ministre sur l'action géné­
ra'" ou particulière des ministres Ou de l'un ileux, 
il déposera une demande sur le bureau de l'Assemblée 
Législative. 

Le .débat sur l'interpellation ne pourra s'ouvriI' 
qu'après l'expiration des délibéraations relathes ,aux 
affaires 9,ui étaient déjli inscrites li l'ordre dl' jonr 
lors du depôt de la demande. ' 

...• 
ART. 23. - L'""semblée Législative peut ,charger 

un ou plusieurs de ses membres de recueillir sur les 
lieux les renseignemen ts JIui 1ni seraient néooesaires 
pour statuer sur les affaires ,entrant dans, ses attri ­
butions. 

• 
~ 

• 
ART, 24. - Les frojets de lois et les propositions 

de lois SOlIt dépoSffisur le bureau de l'Assemblée 
.Législative. 

Lorsque la législation concernant une matière altta 
été codifiée, les projets et propositions de lois suscepti­
bles d'y appor1,er une modification quelconque seront 
présentées sous forme de ,modifications du code 'inté­
ressé. 

•

• 

u 

•, 
ART. 25. - VA1!semblée Législative étudie les pro­

iets et propositions de loi/! dont elle ~t .saisie daIll! 
des Commissiona dont elle fixe le nombre, la compo­
sition et la .oompétence. Elle peut émettre des résolu­
tions pour attirer l'attention du Conseij des mini,stre!\ 
aur toute question d'int~êt .général. 

•.•..• 
ART. 26. - Il appartient au Conseil des ministre!\ 

de prendre les actes administratifs individueltl ou éol­
lectifs nécessaires li la ~tion des affaires. to~~ 
confnrm<\ment ~ 'la légisfationet à la règlementatiQll 
en vigueur. 

Toutefois, œrtaina actes dege!!tion sont délibérés 
par l'""semblée Législative. 

Il s'agit limitativem,ent de : 

10 - Création, suppr.::ssion, modifiCation de limi­
tes .ou de .nOm des . .,oUcctivitél!. secondai!'>ejl ou établil\­
sements publics. 

20 - Détermination de plans de .grands tr~vaux. 

30 -, Classem,eptet déclassement du domaine pu,blic 
artificiel et notllllllD<\llt des routes, canaux, I\tangl\ 
et aérodromes ,togolais. 

4" - Concessions de travaux et de services publi,·s. 

......5° - Tarif des redevances domaniales. 

Tarif des frais de justice. 

&> - Aeceptation des offres de concours aux dé­

penses togolaises. 


70 Mode de gestion des propriétés immobilière!! 

de la République Autonome du Togo. . 


80 - Sous réserve des dispositions intéressant les. 

Concessions rurales ou urbaines, acquisitions, alié­

nations, échanges, affectations, cbang"'IDcnts de desti. 

nation ou ,d'affectation, démembrcJlH!nts de propriété~ 

cessiOns à bai,! pour plus de trois ans, ou ayant pour 

résultat de porter la durée des baux au delà de 

trois ans, des propriétés mobilières ct immobilières 

de la République Autonome du Togo affectées ou 

non li un service publie. 


Toutefois, les affectations de telles propriétés il des 

ministères et servÎ0C6 ,togolais seront prononcées par 

le Conseil des ministres. 


90 - Actions à intenter ou à soutenir au nom de 

la République Autonome du Togo. 


Toutefois, les procédur,es relatives il des recours 

en annulations devant les j:ribun8ux. administratifs, 

contre des ,décisions règlemcntaires ou individuelles 

émanant d'une autorité t0I5..0laise sont dispensées de~ 

formalités et sont suivies ft la diligence du Conseil 

des ministres. 


En CRS d'urgence, le premier ministre peut, sur 

décision du conseil, intenter ou soutenir toute action 

ou y défendre sans autorisation législative, qu'il sera' 

tenu toutefois, de·solliciter immédiatement siJ'Assern­

blée Législative est en session, dès ouverture de' la 

prochaine session dans le eas contraire, et faire tous, 

9CteB conservatoir.es. 


100 - Transaetians concernant les droits et obli· 

gations de la République Autonome du Togo portant 

5ur des litiges supérieurs il un millioo. 


Il" - Aooeptation ou refus des <Ions et legs faitl> 

ÎI la République A,utonome du Tog(Î, lorsque le,ur 

valeur au jour de la dévolution 11 la Républiqne Auto­

nome du Tog.J est supérieure il un million ou lorsque 

la donation ou legs comporte des charges. 


Le premier ministre 'peut toujours, sur dée~ioIli 
du conseil, acccfter - à titre conservatoire --..: les 
dous et legs VÎ!!eI> au paragraphe précédent. 
,La loi qui intcrvient ensuite pren<\ effet à 'dater 

du jour de l'acceptation du premier ministre. 
.. 120 - Assurances des propriétés mobilières ou 
immobilières du Togo. ' 

130- Placement et aliénation des fonds de la 

République Autonmne du Togo, emprunts, jlrêts, ga­

ranties, cautionnements souscrits ou conseutls pBr la 

République Autonome du Togo. 


14" Octroi des concessions rurales "agricoles 
égales ou supérieures li deu" cents ..~tarcs e~ .. de,,: ,­

" 
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eonccssions forestières supérieures à cinq cents hec­
tares et l'approbation du cahier des char~cs anu,<x~ 
ft l'acte de concession ainsi que l'octroi de.s ~ermü; 
temporaires d',exploitation fOl"lestière d'une durec ,su­
périeure à cinq ans ou d'une superficie supérieure 
à mille, hectares. 

Approbation des pillill\ de lo.tis~ment de conces­
sions urbaines lorsque la surface totale du lotissement, 
aioutée à celles des lots lIéjà approuvés, atteint ou 
dépasse vingt hectares. 

..• 
TITRE V 

Du conseil des ministres 

ART. 27. - Le premier ministre représente la 
République Autonome du Togo daus tous ,les actel! 
de la vie civile. 

• 

ART, 28. - Le premier ministre et les ministr.e~ 
peuveut déléguer, par arrêté nominatif, leurs you­
voirs à l'exception de relui de coutres~er les decrel/i! 
togolais, à des fouctionuaires de leur dél'artem~nt. 

• ~ ~ 

ART. 29, - Les ministres l"'rçoivent une ind~!D­
nité annuelle à versemeut mensuel déterminée par 
la loi. Ils sont soumis aux règles de non cumul 
édictées à l'article 14, ' 

Ils ont droit à leur indemnité Il partir du lendemain 
du jour de leur nomination jusqu'au lendemain du 
jour de la cessation de leurs fonctions, Pendant la du­
r<Se de leurs fonctions, un logement administratifleur 
est gratuitement affecté, Le" frais d'entr.etien des hô­
tels des ministres incomblent à, la République Auto­
nome du Togo. 

• 
•~ 

ART, 30. - Les délibérations du Conseil des 
ministres sont secrètes. Un organe spécialisé est cha'rgé 
de dresser .et de conserver les p~ocès-verbaux des 
délibérations, ainsi que d'aMurer les tâcbes adminis­
tratives de liaison entre l'Asscmblée L~lative et le 
Gouvernement et, notamment, la tr8llBmisBion de.a: 
projets de loi, la promulgation des lois, fa conser­
vation des minutes. 

• 

ART. 31. - Le pouvoir règlementaire ,du Conseil 
des Ministres, du Premier Ministre et des. Ministres 
peut s'exercer en toutes matières togolaises sauf 
celles pour lesquelles des lois togolaises ont déjà 
posé des règles et relies ré~rvées à la compétenre de 
l'Assembl<\e Législative. 

Lorsque l'Assemblée Législative a adopté une loi 
dans une matière réservée ou non, le pouvoir règlç-

Inentaire s'ex,erce en cette matière pour assurer l'ex~_­
cution de la .loi ·et conformément à rellc-ci. 

• 

ART, 32, - La présente loi sera exécutée com~ 


loi de la République Autonome du Togo. 


Vu l'urgence, elle sera rendue immédiatement apyli ­

cable par voie d'affichage à la Mairie de Lomee,!; 

dans tous lt's burea.ux de circonscriptions adminis­

tratives. 


•
Fait à Lomé, le 18 septembl")e 1956 . 


Par le Premier Ministre, Ministre de . .l'Intérieur, 


Nicolas GRUNrrZKY. 

Le Ministre des Finances, 
Georgcs APEDo-AMAH, l 

. ,Le Mmistre des Travaux Publics, des Transporl,; 
des Mines, des Domaines el des Transmissions; 

Fousséni MAMA. 

Le Ministre de l'Agriculture, ,de l'Elevage 
et des Eaux et Forêts, 

Antoine MEATCHI. 

Le Ministre de l'Economw el du PI.oii; 
Lubin .CHRISTOPHE TCHAKALOFF. 

'.
Le Ministre du Commerce et de l'Induslrie, 

Pierre SCHNEIDER. 

Le Ministre de la SllfIté Publique; 
Rich~d JOHNSON. 

Le Ministre du Travaü et des Affaires Sociales. 
Léonard B. YWASSA. 

Le Ministre de 'l'Information 
et de la Presse, 

Emmanuel FIAwoo. 

DECRBTS, ARRETES; DECISIONS ET CIRCULAlfiM -

PUEMIER MINISTHUE 

ARRETE No 1fPM. du 18 septembre 1956 porton~ 
nomination des Membres du Conseil des Jlinislre~. 

Le Premier Ministre, 

Vu les artieles 15 et 18 du décret no 56-841 du 24 aoilt 1956 
portant statut du Togo; , 

Vu la tJéHbératLon n° 1 du :W· ·septembre 1956 de l'Assemblée 
Législative Togolaise; 

,ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. ~-~&ont nomm'és: 
- .. 

, 
, ;' 
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